Commune de Toulon

Marché Public de Fournitures / Prestations / Travaux
Règlement de la Consultation

Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur

Collectivité Territoriale : Mairie de Toulon – Var (83)

Représentant de l’acheteur

Monsieur Le Sénateur-Maire de TOULON, Ancien Ministre : H. FALCO A modifier le cas échéant

Objet de la consultation

Appel d’offres/Marché sur procédure adaptée en vue des travaux/prestations/fournitures… 
Date d’envoi de l’avis à la publication

L’avis a été envoyé à la publication le : XX Ne pas oublier de renseigner le jour et la date
Remise des offres

Date limite de réception des offres : XX à 12H00 Ne pas oublier de renseigner le jour et la date
LEGENDE :

En Jaune = Des choix sont à faire par vos soins
ATTENTION : des commentaires ont été apportés au document pour vous assister

A supprimer en cas de transmission dématérialisée imposée

	L’acheteur attire l’attention des candidats sur le fait que dans le cas où une remise papier serait privilégiée, il sera demandé aux candidats de remettre deux exemplaires de son pli (deux versions papier ou une version papier et une version sur support électronique – clés USB ou CD

Rom) conformément à l’article 6.2 du présent Règlement de la Consultation.



31
PERIMETRE DE LA CONSULTATION


62
CONDITIONS DE LA CONSULTATION


62.1
Procédure


62.2
Décomposition en lots


62.3
Variantes


62.3.1
Variantes  a l’initiative du candidat


72.3.2
Variantes à l’initiative de l’acheteur


82.4
Visites sur site


92.5
Délai de validité des offres


92.6
Contenu du dossier de consultation


92.7
Modalités de retrait des dossiers de consultation


92.7.1
Demande de dossier de consultation « papier »


102.7.2
Demande de  dossier de consultation par voie électronique


102.7.3
Modalités particulières de retrait de certaines pièces – précisions


112.8
Documents et renseignements complémentaires


112.9
Délai de modification de détail au dossier de consultation des entreprises


123
CONDITIONS DE PARTICIPATION DES OPERATEURS ECONOMIQUES


123.1
Présentation des candidatures


123.1.1
Utilisation des formulaires DC1 et DC2 joints au présent dossier de consultation


123.1.2
Utilisation document unique de marche européen :


133.2
Niveau de capacité.


143.3
Modalités de présentation des candidatures


143.3.1
Groupement d’operateurs économiques


153.3.2
Sous traitance


163.4
Pièces ou informations absentes ou incomplètes


163.5
Récupération des documents justificatifs par l’acheteur


163.6
Dispositif « dites le nous une fois.


174
PRESENTATION DES OFFRES ET CRITERES D’ATTRIBUTION


174.1
Modalités de présentation des offres


174.1.1
Note d’intention


174.1.2
Autres documents


174.2
Critères d’attribution et modalités d’analyse


195
DOCUMENTS A REMETTRE  PAR LE CANDIDAT AUQUEL IL EST ENVISAGÉ D’ATTRIBUER LE MARCHE.


195.1
Justificatifs de non interdiction de soumissionner


205.2
Remise de l’Acte d’Attribution valant Engagement


206
MODALITES DE TRANSMISSION OU DE REMISE DES PLIS


206.1
Dispositions générales


216.2
Modalités de transmission physique des plis (version papier ou version sur support électronique ou copie de sauvegarde) Ne conserver que la copie de sauvegarde en cas de transmission électronique obligatoire


226.3
Modalités de transmission électronique des plis


237
CADRE TECHNIQUE ET JURIDIQUE DE LA DEMATERIALISATION DES PROCEDURES


248
Synthèse des documents à remettre par les candidats


248.1
Documents à remettre lors du dépôt du pli par tous les candidats


248.2
Documents à remettre par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché





1 PERIMETRE DE LA CONSULTATION 

	Intitulé de la Consultation : 

Intitulé du lot et objet : 


	

	Typologie : 
	Travaux au sens de l’article 5 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
OU
Fournitures au sens de l’article 5 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
OU
Prestations de service au sens de l’article 5 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics

	Technique particulière d’achat ou marché public particulier ou marché ordinaire : 
	La présente consultation donnera lieu à l’établissement d’un marché ordinaire ne donnant pas lieu à une technique particulière d’achat. 
OU 
AC BC mono attrib
La présente consultation donnera lieu à l’établissement d’un accord cadre  fixant toutes les stipulations contractuelles et exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande conformément aux articles 78 et 80 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, à savoir, un accord cadre conclu avec un seul opérateur économique qui s’exécutera au fur et à mesure de l’émission de bons de commande sans négociation ni remise en concurrence et selon les modalités prévues dans l’accord cadre.
Ce type d’accord cadre, basé en valeur sur un minimum et un maximum, s’exécute par émission de bons de commande successifs, établis par la Collectivité au fur et à mesure de ses besoins. Chaque bon de commande précise celles / ceux des fournitures / services / travaux décrites dans l’accord cadre dont l’exécution / la livraison est demandée. Il en détermine la quantité.

Les spécifications, la consistance, les lieux, les conditions d’exécution et les prix relatifs au marché sont fixés par le cahier des clauses administratives particulières.

Les valeurs minimales et maximales annuelles  du marché sont : 
OU
AC BC multi attrib
La présente consultation donnera lieu à l’établissement d’un accord cadre  fixant toutes les stipulations contractuelles et exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande conformément aux articles 78 et 80 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics à savoir accord cadre conclu avec X opérateurs économiques qui s’exécutera au fur et à mesure de l’émission de bons de commande sans négociation ni remise en concurrence selon les modalités prévues dans l’accord cadre.
Ce type d’accord cadre, basé en valeur sur un minimum et un maximum, s’exécute par émission de bons de commande successifs, établis par la Collectivité au fur et à mesure de ses besoins. Chaque bon de commande précise celles / ceux des fournitures / services / travaux décrites dans l’accord cadre dont l’exécution / la livraison est demandée. Il en détermine la quantité.

Les spécifications, la consistance, les lieux, les conditions d’exécution et les prix relatifs au marché sont fixés par le cahier des clauses administratives particulières.

Les valeurs minimales et maximales annuelles  du marché sont : 
OU 
AC MS ord
La présente consultation donnera lieu à l’établissement d’un accord cadre  ne fixant pas toutes les stipulations contractuelles et donnant  lieu à l’attribution de marchés subséquents conformément aux articles 78 et 79 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
L’accord cadre  conclu avec X opérateurs économiques donnera lieu à la conclusion de marchés subséquents ordinaires. 

OU 
AC MS BC 
La présente consultation donnera lieu à l’établissement d’un accord cadre  ne fixant pas toutes les stipulations contractuelles et donnant  lieu à l’attribution de marchés subséquents conformément aux articles 78 et 79 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
L’accord cadre  conclu avec X opérateurs économiques donnera lieu à la conclusion de marchés subséquents sous la forme d’accords cadre  fixant toutes les stipulations contractuelles et exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande conformément aux articles 78 et 80 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, à savoir, un accord cadre conclu avec un seul opérateur économique qui s’exécutera au fur et à mesure de l’émission de bons de commande sans négociation ni remise en concurrence selon les modalités prévues dans l’accord cadre (marché subséquent).
Ce type d’accord cadre, basé en valeur sur un minimum et un maximum, s’exécute par émission de bons de commande successifs, établis par la Collectivité au fur et à mesure de ses besoins. Chaque bon de commande précise celles / ceux des fournitures / services / travaux décrites dans l’accord cadre dont l’exécution / la livraison est demandée. Il en détermine la quantité.

Les spécifications, la consistance, les lieux, les conditions d’exécution et les prix relatifs au marché sont fixés par le cahier des clauses administratives particulières.

OU 
AC mixtes
La présente consultation donnera lieu à l’établissement d’un accord-cadre exécuté en partie par la conclusion de marchés subséquents et en partie par l'émission de bons de commande conformément aux articles 78 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
L’accord cadre  sera conclu avec X opérateurs économiques. 

Il  donnera lieu à la conclusion de marchés subséquents ordinaires concernant les prestations/ fournitures/travaux suivants :

Il donnera lieu à l’émission de bons de commande concernant les prestations/ fournitures/travaux suivants :
Les spécifications, la consistance, les lieux, les conditions d’exécution et les prix relatifs au marché sont fixés par le cahier des clauses administratives particulières.

Les valeurs minimales et maximales annuelles  du marché sont : 
OU/ET
Tranches optionnelles
En application de l’article 77 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, l’exécution complète du marché étant incertaine pour des raisons d’ordre économique, technique ou financier, celui-ci sera conclu sous la formule d’un marché fractionné à tranches optionnelles.

Le marché comporte une tranche ferme et XX tranche(s) optionnelle(s). Le Cahier des Clauses Administratives Particulières définit la consistance, le prix et les modalités de détermination et les modalités d’exécution  des prestations de chaque tranche.  

L’exécution de chaque tranche est subordonnée à une décision de l’acheteur, notifiée au titulaire dans les conditions fixées au CCAP précité.

En cas de non affermissement de la (ou de l’une des) tranche(s) optionnelle(s), il ne sera versé aucune indemnité de dédit au titulaire du marché.

Maitrise d’œuvre
La consultation concerne des prestations de maitrise d’œuvre, le marché étant passé en en vue de la réalisation d'un ouvrage ou d'un projet urbain ou paysager, l'exécution d'un ou plusieurs éléments de la mission définie par l'article 7 de la loi du 12 juillet 1985 susvisée, conformément à l’article 90 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

	Nature et forme des prix 
	

	Variation des prix 
	Prix fermes – prix fermes actualisables – prix révisables 

	Lieu d’intervention/ de livraison/ d’exécution
	

	Durée et reconduction
	

	Délais d’intervention/ de livraison/ d’exécution
	Le cas échéant, mentionner également les interventions urgentes, les délais de préparation, intervention de nuit. 

	Pénalités
	

	Condition d’exécution relative au domaine social ou à l’emploi 
	Sans objet

OU

L’article 38 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics prévoit le recours à cette clause sous la forme d’une condition d’exécution du marché.

L’entreprise retenue dans le cadre du marché devra mettre en œuvre une action d’insertion au bénéfice de personnes rencontrant des difficultés d’insertion.

Le détail de cette clause d’insertion, dont le respect est obligatoire, soumis à contrôle et pénalités éventuelles, est précisé à l’article XXX du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP).

Les lots XXX ne sont pas concernés par cette clause.



2 CONDITIONS DE LA CONSULTATION
2.1 Procédure
La présente procédure est soumise aux règles issues de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

En cas d’Appel d’offres Ouvert : 
La procédure retenue est la procédure d’appel d’offres ouvert définie aux articles 25, 33, 39, 43, 66, et 67 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

En cas de procédure adaptée : 

Le marché est passé selon une procédure adaptée conformément  à l’article27 du  décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

En cas de procédure adaptée négociée: 

Il est prévu d’avoir recours à une négociation. Cependant, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans négociation conformément à l’article 27, 2ème alinéa du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

2.2 Décomposition en lots

La présente consultation ne fait pas l’objet d’allotissement au sens des articles 32 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 12 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
OU

La présente consultation fait l’objet d’allotissement au sens des articles 32 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 12 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Les fournitures / prestations / travaux sont réparties en XX lots : 

LE CAS ECHEANT 

Les opérateurs économiques peuvent soumissionner à un ou plusieurs lots étant précisé que au maximum X lots pourra / pourront être attribué(s) à un même soumissionnaire dans les conditions prévues à l’article 4.2 ci-dessous. 
LE CAS ECHEANT
Les opérateurs économiques sont autorisés à remettre, au titre des lots n° X et Y (préciser le nombre de lots, l’intitulé et caractéristiques) des offres variables en fonction du nombre de lot susceptibles de leur être attribués.  
Les lots W et Z ne sont pas éligibles à la présentation d’offres variables.  
Dans cette hypothèse, les offres seront analysées dans les conditions prévues à l’article 4.2 ci-dessous. 
2.3 Variantes
2.3.1 Variantes  a l’initiative du candidat
VARIANTE = NON

En application de l’article 58 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, il est précisé que la personne publique n’autorise pas les variantes dans la présente consultation.

L’offre devra donc être strictement conforme aux exigences et aux prescriptions fixées dans les différentes pièces du dossier de la consultation.

VARIANTE = OUI
En application de l’article 58 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, il est précisé que la personne publique autorise les variantes dans la présente consultation.

Pour pouvoir être présentée, la variante devra cependant respecter les exigences minimales suivantes :

…………………………………….

…………………………………….

Seules les variantes répondant à ces exigences minimales pourront être prises en considération.

Au niveau de la présentation, les variantes doivent être proposées avec l’offre de base mais sur des documents distincts.
OU 

Les variantes peuvent être proposées sans offre de base
L’acheteur procède alors au classement de l’ensemble des offres qu’elles soient de base ou variantes. Ainsi, le marché est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse. 
2.3.2 Variantes à l’initiative de l’acheteur 

2.3.2.1 Prestations supplémentaires éventuelles
Sans objet. 

OU
Conformément à l’article 58. II du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics les candidats devront/pourront répondre aux variantes (prestations supplémentaires éventuelles) mentionnées à l’article X du CCTP. Ces réponses aux variantes seront indiquées dans les documents financiers (espace prévu à cet effet). 
Lot 01: XXX: 

Celle(s)-ci  viendra/viendront compléter l’offre de base. 
Cette/ces  variante(s) (prestation(s) supplémentaire(s) éventuelle(s))  est/sont obligatoire(s) / facultative(s). 

La collectivité se réserve le droit de retenir ou pas une ou plusieurs variantes (prestations supplémentaires éventuelles).

Si PSE obligatoire : 
L’acheteur analyse et procède au classement des offres en tenant compte des variantes  (prestations supplémentaires éventuelles). 
Il décide, ou pas, de retenir la variante (prestation supplémentaire éventuelle), soit lors de l’attribution du marché, soit dans les conditions mentionnées à l’article X du cahier des clauses administratives particulières (clause de réexamen).
Si PSE non obligatoire : 
L’acheteur analyse et procède au classement des offres sans tenir compte des variantes  (prestations supplémentaires éventuelles). 

Si l’offre économiquement la plus avantageuse présente une variante (prestation supplémentaire éventuelle), l’acheteur décide, ou pas, de la retenir, soit lors de l’attribution du marché, soit dans les conditions mentionnées à l’article X du cahier des clauses administratives particulières (clause de réexamen). 
2.3.2.2 Solutions alternatives
Sans objet. 

OU
En application de l’article 58. II du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, il est précisé que la personne publique exige la présentation d’une variante (solutions alternatives), telle que. mentionnées à l’article X du CCTP. La/les réponses aux variante(s) (solution alternative) seront indiquée(s) dans les documents financiers (espace prévu à cet effet). 

Lot 01: XXX: 

La variante devra respecter les exigences minimales suivantes :

…………………………………….

…………………………………….

Seules les variantes répondant à ces exigences minimales pourront être prises en considération.

L’acheteur procède alors au classement de l’ensemble des offres qu’elles soient de base ou variantes. Ainsi, le marché est attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse. 
2.4 Visites sur site
Visite obligatoire 

Les candidats devront procéder à la visite du/des sites. Cette visite est obligatoire.
Afin d’effectuer la visite, les candidats devront s’adresser à :

M. XXX ou M. XXX
Direction / Service XXX
Tél : XXX – Portable : XXX – Fax : XXX
Un certificat sera remis à chaque candidat après la visite du/des sites et devra obligatoirement être joint à l’offre (se reporter  l’article 4 du présent règlement).

En cas de visites successives, un seul certificat sera remis au candidat.

Visite facultative 

Les candidats pourront procéder à la visite du/des sites. Cette visite est facultative.

Afin d’effectuer la visite, les candidats devront s’adresser à :

M. XXX ou M. XXX
Direction / Service XXX
Tél : XXX – Portable : XXX – Fax : XXX
Il ne sera répondu à aucune question durant la visite sur site, les candidats devront poser leurs questions éventuelles dans le respect des modalités de l’article  2.8 du Règlement de la Consultation.

Pas de visite

Il n’est pas prévu de visite sur site. Toutefois, le site étant en libre accès,  il est loisible aux soumissionnaires de s’y rendre librement par leurs moyens propres. 
2.5 Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres.
Le délai étant fixé en mois, il est compté de quantième en quantième. S'il n'existe pas de quantième correspondant dans le mois où se termine le délai, celui-ci expire le dernier jour de ce mois, à minuit.

2.6 Contenu du dossier de consultation
Le Dossier de Consultation des Entreprises comprend les pièces suivantes :

1. Le présent règlement de la consultation et son annexe relative au cadre technique et juridique de la dématérialisation des procédures ;
2. Le Cahier des Clauses Administratives Particulières commun à l’ensemble des lots;

3. Le Cahier des Clauses Techniques Particulières commun à l’ensemble des lots et ses annexes ;

4. Le cadre de la Note d’intention ; 
5. La déclaration de sous-traitance (formulaire DC4);
6. Le cadre de la Décomposition du prix global et forfaitaire, pour chaque lot ;
7. Le cadre du bordereau des prix unitaires et forfaitaires, pour chaque lot ;
8. Le cadre du détail estimatif / devis estimatif non contractuel, pour chaque lot ;
9. La trame de réponse ; 

10. L’Acte d’Attribution Valant Engagement - version provisoire ; 

11. Les formulaires DC1 et DC2 ainsi que leurs notices explicatives ; 

12. Les annexes suivantes :
a. XXX

b. XXX

2.7 Modalités de retrait des dossiers de consultation
En application de l’article 39. I du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les pièces nécessaires à la consultation des opérateurs économiques au marché leur sont remises gratuitement.

2.7.1 Demande de dossier de consultation « papier »
Le dossier de consultation peut être retiré ou demandé par écrit à l’adresse suivante :

Mairie de Toulon

Direction de la Commande Publique

Avenue de la République

Hôtel de Ville 8ème étage – C.S. 71407

83056 TOULON Cedex

marchespublics@mairie-toulon.fr
Contact par téléphone : 04 94 36 32 40 ou XX XX
Contact par télécopie : 04 94 36 31 22

Horaires d’ouverture des bureaux : De 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 17 heures du lundi au jeudi et de 8 heures 30 à 12 heures les vendredis.
2.7.2 Demande de  dossier de consultation par voie électronique
Le dossier de consultation peut également être retiré par voie électronique à l’adresse Internet suivante :

http://www.achatpublic.com
Ce site est d’accès libre, direct et complet.

Pour télécharger les documents autres que le règlement de la consultation et, conformément à l’article 1 de l’arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, afin qu’ils puissent être destinataires des modifications et précisions apportées éventuellement aux documents de la consultation, les opérateurs économiques s’identifient dans les conditions prévues par le site précité.

Les frais d’accès au réseau sont à la charge de chaque candidat.

La mise en ligne par le pouvoir adjudicateur des documents de la consultation ainsi que des documents et renseignements complémentaires ne fait pas obstacle à la possibilité pour un opérateur économique de demander que ceux-ci lui soient adressés par voie postale, sur support papier.
En référence à l’article 40 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, l’opérateur économique procédant à une demande de transmission du dossier de consultation par voie électronique est réputé avoir accepté l’utilisation d’un procédé électronique pour l’accomplissement des échanges nécessaires à la procédure objet du présent règlement de la consultation. 

L’acheteur attire donc l’attention des opérateurs économiques sur le soin particulier qu’ils doivent consentir, lors du retrait du dossier de consultation par voie dématérialisée, à leur identification sur le profil d’acheteur (la plateforme www.achatpublic.com).
En particulier, le renseignement d’une adresse électronique opérante est nécessaire au déroulement de la procédure. Le caractère opérant de l’adresse électronique est constitué des 3 conditions cumulatives suivantes :

- l’adresse électronique est correctement saisie dans le formulaire dédié du profil d’acheteur,

- la consultation de la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est effectuée par une ou plusieurs personnes physiques diligentes faisant partie de l’organisation de l’opérateur économique dédiée au traitement de la procédure de marché public,

- la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est quotidiennement consultée.

Seule fait foi l’adresse électronique libellée dans le registre de retrait des dossiers de consultation généré par le profil d’acheteur (émanant de la saisie informatique de l’opérateur économique dans le formulaire dédié du profil d’acheteur). Cette adresse électronique conditionne l’effectivité des échanges intervenant entre l’acheteur et l’opérateur économique.

En l’absence de la saisie d’une adresse électronique opérante, l’opérateur économique ne pourra se prévaloir à l’encontre de l’acheteur d’un défaut d’information ou d’un défaut de formalité requise et des conséquences en résultant.

2.7.3 Modalités particulières de retrait de certaines pièces – précisions
L’attention des opérateurs économiques est attirée sur le fait que la personne publique n’étant pas en mesure de mettre en ligne ni de recevoir certains fichiers graphiques (en raison de leur caractère sensible, confidentiel, ou volumineux), les pièces de ce type figurant au dossier de la consultation doivent être réclamées par télécopie adressée au numéro suivant : 04 94 36 31 22 à l’attention de la direction de la commande publique.
Les documents concernés sont :

………

……...












Il est précisé que :

1. les documents électroniques ont des contenus strictement identiques aux documents papier diffusés dans le même cadre,

2. le pouvoir adjudicateur s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne.

Ces mêmes documents sont disponibles imprimés sur papier et conservés dans les locaux de la Direction de la Commande Publique de la ville de Toulon.

Ils sont les seuls faisant foi sous cette forme.

3. les soumissionnaires disposent :

. D’une aide technique à l’utilisation de la Salle des Marchés disponible sur le site, à l’adresse suivante : http://www.achatpublic.com
. D’un service support client joignable au numéro 0 892 232 120

. D’un contact Mail : support@achatpublic.com
2.8 Documents et renseignements complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires administratifs et techniques qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les opérateurs économiques devront adresser au service suivant :

Mairie de Toulon

Direction de la Commande Publique

Hôtel de Ville 8ème étage

Avenue de la République – C.S. 71407 – 83056 TOULON Cedex

Téléphone : 04 94 36 XX XX / 04 94 36 XX XX
Télécopie : 04 94 36 31 22

Adresse électronique : marchespublics@mairie-toulon.fr

Les candidats devront faire parvenir leur demande à la Direction de la Commande Publique au plus tard 12 jours ouvrés francs avant la date limite de remise des offres.

Cette demande pourra être effectuée par lettre, télécopie ou email.

Conformément aux dispositions de l’article 39. III du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, une réponse de la Direction de la Commande Publique sera alors adressée à chacun des opérateurs économiques ayant retiré un dossier de consultation au plus tard 6 jours ouvrés francs avant la date limite fixée pour la réception des offres.

L’attention des opérateurs économiques est attirée sur le caractère impératif de ces délais afin de permettre la transmission des renseignements à l’ensemble des concurrents dans le respect du principe d’égalité de traitement des candidats visé à l’article 1er de l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
Il ne sera donc pas apporté de réponse aux demandes de renseignements reçues moins de 12 jours ouvrés francs avant la date limite de remise des offres.

2.9 Délai de modification de détail au dossier de consultation des entreprises
L’acheteur se réserve le droit d’apporter au plus tard 12 jours ouvrés francs avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications n’altèreront pas les éléments substantiels du marché.

Elle informera alors tous les opérateurs économiques dans des conditions respectueuses du principe d’égalité.

Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet.

Si la date limite de remise des offres est reportée la disposition précédente est applicable en fonction d’une nouvelle date.

3 CONDITIONS DE PARTICIPATION DES OPERATEURS ECONOMIQUES
Conformément aux articles 51 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et 44 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, il est exigé que les soumissionnaires disposent de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, la capacité économique et financière et  la capacité technique et professionnelle. 
Par ailleurs, sont interdites de soumissionner les entreprises entrant dans un des cas d’interdiction mentionnés aux articles 45 et 48 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 Juillet 2015 relative aux marchés publics. 

3.1 Présentation des candidatures
Pour la présentation de leur candidature, les opérateurs économiques peuvent utiliser : 
Soit, les formulaires DC1 et DC2 joints au présent Dossier de Consultation ; 

Soit,  le Document Unique de Marché Européen.
3.1.1 Utilisation des formulaires DC1 et DC2 joints au présent dossier de consultation
Conformément à  l’article 48. I du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le candidat produit à l’appui de sa candidature : 

1° Une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles 45 et 48 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés ;

2° Les documents et renseignements demandés par l'acheteur aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat conformément à l'article 44 du décret.
Pour satisfaire ces obligations, les candidats complètent utilement et remettent les formulaires DC1 et DC2 joint au présent dossier de consultation. 
3.1.2 Utilisation document unique de marche européen : 
En application de l’article 49 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME), en lieu et place des documents mentionnés à l’article 48 du  décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, joint au Dossier de Consultation des Entreprises et téléchargeable à l’adresse suivante : 

 http://www.economie.gouv.fr/daj/commande-publique 

En ce qui concerne les conditions de participation, le candidat n’est pas autorisé à se limiter à indiquer dans le Document Unique de Marché Européen qu’il dispose de l’aptitude et des capacités requises. En conséquence, il est demandé aux candidats de remettre les renseignements et documents mentionnés au point 3.2 ci-dessous. 
En cas de groupement momentané d’entreprises, chaque entreprise membre du groupement remettra un Document Unique de Marché Européen. 

En cas de sous traitance, chaque sous traitant aux capacités desquelles le candidat a recours remettra un Document Unique de Marché Européen.  
Si critères de sélection des candidatures différents selon les lots : 
 Le candidat remettra un Document Unique de Marché Européen par lot. 
Conformément à l’article 49. II du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le Document Unique de Marché Européen remis par le candidat devra être rédigé en langue française. 
3.2 Niveau de capacité. 

Conformément à l’arrêté du 29 mars 2016 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics, l’acheteur exige des candidats la production de : 
Les candidats fourniront les documents cochés :


( Pour les marchés publics de services, lorsque les opérateurs économiques ont besoin d'une autorisation spécifique ou doivent être membres d'une organisation spécifique pour pouvoir fournir, dans leur pays d'origine, le service concerné, l'acheteur peut leur demander de prouver qu'ils possèdent cette autorisation ou qu'ils appartiennent à cette organisation : Préciser 

( Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'affaires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'activité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires sont disponibles ;
( Déclarations appropriées de banques ou, le cas échéant, preuve d'une assurance des risques professionnels pertinents ;
( Bilans ou extraits de bilan, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi.


Si, pour une raison justifiée, l'opérateur économique n'est pas en mesure de produire les renseignements et documents demandés par l'acheteur, il est autorisé à prouver sa capacité économique et financière par tout autre moyen considéré comme approprié par l'acheteur.

( Une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, assortie d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. [Le cas échéant, afin de garantir un niveau de concurrence suffisant, l'acheteur peut indiquer que les éléments de preuve relatifs à des travaux exécutés il y a plus de cinq ans seront pris en compte.] Ces attestations indiquent le montant, la date et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin ;
( Une liste des principales livraisons effectuées ou des principaux services fournis au cours des trois dernières années ou, pour les marchés publics de défense ou de sécurité, au cours des cinq dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. [Le cas échéant, afin de garantir un niveau de concurrence suffisant, l'acheteur peut indiquer que les éléments de preuve relatifs à des produits ou services pertinents fournis il y a plus de trois ans seront pris en compte.] Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique ;
( Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pendant les trois dernières années ;
( Pour les marchés publics de travaux, de services ou pour les marchés publics de fournitures comportant également des travaux de pose et d'installation ou des prestations de services, l'indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du marché public ;
( L'indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils soient ou non intégrés au candidat, en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité et, lorsqu'il s'agit de marchés publics de travaux, auquel le candidat pourra faire appel pour l'exécution de l'ouvrage ;
( Une description de l'outillage, du matériel et de l'équipement technique dont le candidat disposera pour la réalisation du marché public ;
( La description de l'équipement technique ainsi que des mesures employées par le candidat pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise ;
( L'indication des systèmes de gestion et de suivi de la chaîne d'approvisionnement que le candidat pourra mettre en œuvre lors de l'exécution du marché public ;
( L'indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution du marché public ;
( Des échantillons, descriptions ou photographies des fournitures ;
( Des certificats établis par des instituts ou services officiels chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des fournitures par des références à certaines spécifications techniques. Toutefois, d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats sont acceptées, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés ;
( Des certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants. Dans ce cas, l'acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent ainsi que les certificats équivalents d'organismes établis dans d'autres Etats membres ;
( Lorsque les produits ou les services à fournir sont complexes ou que, à titre exceptionnel, ils doivent répondre à un but particulier, un contrôle effectué par l'acheteur ou, au nom de celui-ci, par un organisme officiel compétent du pays dans lequel le fournisseur ou le prestataire de services est établi, sous réserve de l'accord de cet organisme ; ce contrôle porte sur les capacités de production du fournisseur ou sur la capacité technique du prestataire de services et, si nécessaire, sur les moyens d'étude et de recherche dont il dispose ainsi que sur les mesures qu'il prendra pour contrôler la qualité ;

( L'acheteur peut demander aux candidats qu'ils produisent des certificats de qualité attestant que l'opérateur économique se conforme à certaines normes d'assurance de qualité, y compris en ce qui concerne l'accessibilité pour les personnes handicapées. Ces certificats, délivrés par des organismes indépendants, sont fondés sur les normes européennes et certifiés par des organismes accrédités.
Lorsque l'acheteur demande la production de certificats établis par des organismes indépendants, attestant que l'opérateur économique se conforme à certains systèmes ou normes de gestion environnementale, il se réfère :
1° Soit au système de management environnemental et d'audit (EMAS) de l'Union européenne ;
2° Soit à d'autres systèmes de gestion environnementale reconnus conformément à l'article 45 du règlement (CE) n° 1221/2009 ;
3° Soit à d'autres normes de gestion environnementale fondées sur les normes européennes ou internationales en la matière élaborées par des organismes accrédités.
L'acheteur accepte les certificats équivalents d'organismes établis dans d'autres Etats membres. Lorsqu'un opérateur économique n'a pas la possibilité d'obtenir ces certificats dans les délais fixés pour des motifs qui ne lui sont pas imputables, l'acheteur accepte d'autres mesures équivalentes pour autant que l'opérateur économique concerné établisse que les mesures proposées sont équivalentes à celles requises.

3.3 Modalités de présentation des candidatures
Compte tenu des éléments précités, les entreprises ont la possibilité de soumissionner individuellement ou dans les conditions ci-dessous énumérées. 

Un opérateur économique peut avoir recours aux capacités d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens qui l'unissent à ces opérateurs. 

3.3.1 Groupement d’operateurs économiques

En application des dispositions de l’article 45 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les opérateurs économiques sont autorisés à se porter candidat sous forme de groupement d’entreprises, de groupement solidaire ou de groupement conjoint, sous réserve du respect des règles relatives à la concurrence.

Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s'engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché public.
Le mandataire du groupement conjoint est solidaire, pour l'exécution du marché public, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'acheteur.
Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché public.

Les candidatures et les offres sont présentées soit par l'ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché public.

Conformément à l’article 45. III du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, dans les deux formes de groupements mentionnées ci dessus, l'un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans la candidature et dans l'offre comme mandataire, représente l'ensemble des membres vis-à-vis de l'acheteur et coordonne les prestations des membres du groupement.

Le cas échéant : 
Conformément à l’article 45. II du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, l’acheteur exige que les groupements d'opérateurs économiques adoptent une forme juridique déterminée après l'attribution du marché public que dans la mesure où cela est nécessaire à sa bonne exécution. 
En effet, … Mentionner justification. 

Ainsi, pour l’exécution du marché, le groupement devra être … 


Sans préjudice du I de l'article 50 de l'ordonnance du 23 juillet 2015, la composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché public. 
Le cas échéant : 
L’acheteur interdit  aux candidats de présenter pour le marché public ou certains de ses lots plusieurs offres en agissant à la fois :
1° En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;
2° En qualité de membres de plusieurs groupements.
Le cas échéant, pour les marchés publics de services ou de travaux et les marchés publics de fournitures nécessitant des travaux de pose ou d'installation ou comprenant des prestations de service : 
L'acheteur exige que certaines tâches essentielles soient effectuées par l'un des membres du groupement : A développer. 
Les membres du groupement devront remettre les documents, attestations et renseignements mentionnés aux articles 3.1 et 5 du présent règlement de la consultation. Toutefois, conformément à l’article 44. V du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, l'appréciation des capacités d'un groupement d'opérateurs économiques est globale. Il n'est pas exigé que chaque membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter le marché public. 
3.3.2 Sous traitance

Conformément à l’article 134 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, l’acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement sont demandés dans les conditions suivantes dans le cas où la demande de sous-traitance intervient au moment du dépôt de l'offre ou de la proposition. 

 Le candidat fournit à l'acheteur une déclaration mentionnant :

a) La nature des prestations sous-traitées ;

b) Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ;

c) Le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ;

d) Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;

e) Le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s'appuie.

Il lui remet également une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de soumissionner.
Pour satisfaire aux obligations susmentionnées, l’entreprise qui envisage dès le dépôt de son offre ou de sa proposition, de sous traiter une partie de sa prestation complétera utilement la déclaration de sous traitance (formulaire DC4 téléchargeable à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat-dc1-dc2-dc3-dc4) et joindre, pour chaque sous traitant, l’ensemble des documents, attestations et renseignements réclamés aux candidats, tels que figurant aux articles 3 et 5 du présent Règlement de la Consultation.  
Lorsque le montant de la sous-traitance apparaît anormalement bas, l'acheteur met en œuvre les dispositions de l'article 60.

La notification du marché public emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement ;
Il est toutefois précisé que l'appréciation des capacités d’un opérateur économique et de son/ses sous traitants(s) est globale. Ainsi, il n'est pas exigé que chaque opérateur ait la totalité des capacités requises pour exécuter le marché public. 

Le cas échéant, pour les marchés publics de travaux ou de services ainsi que pour les marchés publics de fournitures comportant des services ou des travaux de pose ou d'installation dans le cadre d'un marché public de fournitures : 

 L’acheteur exige que certaines tâches essentielles soient effectuées directement par le titulaire. A développer. 
3.4 Pièces ou informations absentes ou incomplètes

Conformément à l’article 55 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, l’acheteur qui constate que des pièces ou informations dont la présentation était réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique pour tous. 

3.5 Récupération des documents justificatifs par l’acheteur 

Conformément à l’article 53. I du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 
L’identification de ces systèmes et des informations associées seront mentionnées dans l’espace prévu à cet effet dans la note d’intention. 
3.6 Dispositif « dites le nous une fois.
La Ville de Toulon s’engage dans une volonté de simplifier la communication des documents administratifs par les entreprises. 

Pour cela, et conformément à l’article 53. II du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements mentionnés à l’article 3.2 ci-dessus, déjà transmis à la Ville de Toulon dans le cadre d’une précédente consultation et qui demeurent valables. 

Il est, dans ce cadre, demandé aux candidats d’indiquer à la collectivité, les références précises de la consultation au cours de laquelle ces renseignements et documents ont été fournis, ainsi que le service de la Ville auquel ont été transmis ces éléments. La consultation au cours de laquelle les documents en question auront été remis devra avoir une antériorité d’une année maximum.  
Les renseignements et documents auxquelles renvoient les candidats devront avoir été fournis dans le cadre  de candidature à des marchés relatifs à des prestations de même nature et pour lesquels des niveaux de capacités identiques étaient demandés, tels qu’illustrés à l’article 3.2 ci-dessus,  sous peine de voir leur candidature déclarée irrecevable. 
4 PRESENTATION DES OFFRES ET CRITERES D’ATTRIBUTION
4.1 Modalités de présentation des offres

Le candidat remet à l’appui de sa proposition : 
4.1.1 Note d’intention 

La note d’intention, cadre ci-joint à compléter ; 
4.1.2 Autres documents

La déclaration de sous traitance (formulaire DC4) en cas de sous traitance : la note d’intention susvisée sera accompagné éventuellement par les demandes d’acceptation des sous traitants, et d’agrément des conditions de paiement, pour tous les sous traitants de premier rang désignés au marché (se reporter à l’article 3.3.2 ci-dessus) ; 

La décomposition du prix global et forfaitaire du lot considéré,

Le bordereau des prix unitaire et/ou forfaitaires contractuel valant devis/détail estimatif non contractuel du lot considéré,
La trame de réponse du lot considéré, à compléter, jointe au présent dossier de consultation ; 
4.2 Critères d’attribution et modalités d’analyse

Si critère unique du prix – uniquement pour les fournitures standardisées. 
S’agissant d’un marché ayant pour objet l’achat de fournitures standardisées dont la qualité́ est insusceptible de variation d’un opérateur à l’autre le marché sera attribué sur la base du  seul critère du prix. 

Chaque offre est notée sur 20 points sur la base du montant du bordereau des prix unitaires et forfaitaires valant détail estimatif.
Si critère unique du cout 

Le marché sera attribué sur la base du seul critère du cout.
Chaque offre est notée sur 20 points sur la base du montant du bordereau des prix unitaires et forfaitaires valant détail estimatif.
Si pluralité de critères.

Le marché sera attribué sur la base des critères ci-dessous énoncés, classés en fonction de la pondération respective qui leur a été attribuée. 

Chaque offre est notée sur 20 points décomposés respectivement sur la base de deux critères pondérés (attention : vérifier que le total des critères = 20 ainsi que le calcul de la pondération et de la sous pondération le cas échéant) :
le critère de la valeur technique, noté sur 12 points ;

le critère prix noté sur 08 points.

La valeur technique et le prix seront appréciés sur la base de la décomposition suivante :

	Rang
	Critères pondérés de jugement des offres

	1
	Valeur technique appréciée, au vu de la trame de réponse visée à l’article 4.1 du Règlement de consultation (noté 12/12)

XXX (7 points)

XXX (5 points)

	2
	Prix (noté 08/08) apprécié au vu de 

XXX (5 points)

XXX (3 points)


A adapter le cas échéant si plusieurs lots

Les offres sont classées par ordre décroissant. L’offre la mieux classée est retenue. Nb : si des variantes sont autorisées, ne pas faire de distinction dans les modalités de jugement (elles seront jugées en même temps sans examen ni choix successifs) 
Concernant le critère prix : 
La meilleure proposition financière se verra attribuer la totalité des points du critère / par sous critère.

Les autres offres (prix étudié) se verront attribuer les points suivant la méthode de calcul ci-dessous annoncée :

Meilleur prix x nombre maximum de points affecté au (sous) critère

Prix étudié

(Attention à inverser la formule si la meilleure offre est la somme la plus élevée)

Le prix sera apprécié sur la base du total des travaux / fournitures / prestations. 
OU, en cas de PSE obligatoire, cf 2.3.2.1 supra : 
Le prix sera apprécié sur la base du total des travaux / fournitures / prestations prestation supplémentaire éventuelle comprise conformément à l’article 2.3.2.1 ci dessus
OU, en cas de solution alternative cf 2.3.2.2 supra : 

Le prix sera apprécié sur la base du total des travaux / fournitures / prestations solution alternative comprise conformément à l’article 2.3.2.2 ci-dessus. 

OU, en cas de marché à tranches optionnelles : 

Le prix sera apprécié sur la base du total des travaux / fournitures / prestations toutes tranches confondues sous réserve de la sous pondération du critère. 
En cas de présentation d’offres variables, préciser la méthode d’analyse conformément à celle développée dans l’article paru dans le Moniteur du 3 Juin 2016. 
ET/OU
En cas de bordereau des prix unitaires et de détail/devis estimatif :

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur celles du détail/ devis estimatif et c’est le prix du bordereau des prix unitaires qui servira de base à la rectification du détail/ devis estimatif.

Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans le détail/ devis estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération.

OU
En cas de bordereau des prix unitaires valant détail/devis estimatif :

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées dans la partie contractuelle du bordereau des prix unitaires valant détail/ devis estimatif prévaudront sur celles du détail/ devis estimatif et c’est le prix de la partie contractuelle du bordereau des prix unitaires qui servira de base à la rectification du détail / devis estimatif.

Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans le détail/ devis estimatif seront également rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en considération

OU
En cas de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire :

Concernant l’analyse du prix de l’offre, dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation. 

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix global et forfaitaire ; en cas de refus son offre sera éliminée comme non cohérente.

OU
En cas de DE jugé sur catalogue :

En cas de discordance constatée dans une offre, les tarifs publics du fournisseur ainsi que les taux de rabais et de majoration indiqués au tableau de désignation des catalogue et taux de rabais/majoration, prévaudront sur les indications du détail/ devis estimatif et ce sont les prix des tarifs publics du fournisseur ainsi que les taux de rabais et de majoration indiqués au tableau des taux de rabais et majoration qui serviront de base à la rectification du détail/ devis estimatif.

Conformément à l’article 59. II du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont éliminées. 

Toutefois, l'acheteur se réserve la possibilité  d’autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition que cette régularisation n’entraine pas de modification substantielle des offres initiales. 

Conformément à l’article 60. I du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, l’acheteur exige que le soumissionnaire justifie le prix ou les couts proposés dans son offre lorsque celle-ci semble anormalement basse. 

Conformément à l’article 67. IV du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, il est possible pour l’acheteur de demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre. 

5 DOCUMENTS A REMETTRE  PAR LE CANDIDAT AUQUEL IL EST ENVISAGÉ D’ATTRIBUER LE MARCHE. 
Il est précisé que, conformément aux articles 55 et 68 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, l’acheteur peut décider d’examiner les offres avant les candidatures. 

5.1 Justificatifs de non interdiction de soumissionner
	En application de l’article 55. II, deuxième alinéa du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, la production des documents et informations cités ci-dessous ne sera exigée que du candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché.
Ils devront alors être fournis dans le délai mentionné dans la lettre de demande de justificatifs. 
Conformément à l’article 55. IV du décret  n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics cas où le candidat se trouve dans un cas d’interdiction de soumissionner, ne satisfait pas aux conditions de participation ou ne peut produire dans le délai imparti les documents exigés, sa candidature est déclarée irrecevable. 

Dans ce cas, le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents nécessaires. 




Conformément aux dispositions de l’article 51. I à IV du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, à l’arrêté du 25 mai 2016 (JORF n°0126 du 1er Juin 2016, texte n°32) et à l’article 3.1 ci-dessus,  les pièces justificatives  suivantes devront être produites à l’acheteur : 
1. comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné aux 1° et a et c du 4° de l'article 45 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée : un extrait de casier judiciaire n°2.
2.  comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné au 2° de l'article 45 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée : les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents. La liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales devant donner lieu à délivrance d'un certificat ainsi que la liste des administrations et organismes compétents sont fixés par arrêté du 25 mai 2016 (JORFn°0126 du 1er Juin 2016, texte n°32). 
3. le cas échéant, le candidat produit en outre les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail.
4. comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné au 3° de l'article 45 de l'ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée, la production d'un extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion.

5. Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés.

Afin de faciliter le process d’attribution, les candidats peuvent, s’ils le souhaitent, remettre les éléments numérotés 2 à 5 au stade du dépôt de leur pli. 

Il est précisé que l’acheteur, suite à une habilitation délivrée par le ministère de la justice,  pourra directement accéder de manière dématérialisée au bulletin n°2 du casier judiciaire. 
Par ailleurs,  l’acheteur attire l’attention des candidats sur le fait qu’un candidat se livrant à de fausses déclarations encourt les peines prévues par l'article 441-1 du code pénal, pour faux ou usage de faux.

5.2 Remise de l’Acte d’Attribution valant Engagement
La collectivité transmettra au candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché, un Acte d’Attribution valant Engagement, reprenant, notamment les éléments de la note d’intention remise à l’appui de son offre et les éventuelles mises au point effectuées en application de l’article 64 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Cet Acte d’Attribution valant Engagement devra être retourné, signé par la personne habilitée, à la collectivité. 
6 MODALITES DE TRANSMISSION OU DE REMISE DES PLIS

6.1 Dispositions générales
(Marché « non informatique »)
Les candidats doivent choisir entre : 

l’envoi ou la remise de leur candidature et de leur offre sur un support papier ou support physique électronique ;

la transmission de leur candidature et de leur offre par la voie électronique.

	Toutefois, l’acheteur attire l’attention des candidats sur le fait que dans le cas où une remise papier serait privilégiée, il sera demandé aux candidats de remettre deux exemplaires de son pli (deux versions papier ou une version papier et une version sur support électronique – clés USB ou CD-Rom). 


OU

(Marché particulier où la collectivité souhaite des réponses dématérialisées)

Conformément à l’article 40. I  du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le pouvoir adjudicateur imposant la transmission électronique, le dossier est substitué par l’envoi de fichiers informatisés reprenant les mêmes éléments. Ainsi, les documents requis des candidats sont transmis par voie électronique.

OU

(Marché de fournitures et de services informatiques)

Conformément à l’article 40. II, 2° du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, l’objet du marché concernant l’achat de fournitures de matériels informatiques et de services informatiques, le dossier est substitué par l’envoi de fichiers informatisés reprenant les mêmes éléments. Ainsi, les documents requis des candidats sont transmis par voie électronique.

(Dans tous les cas à mentionner)

Toute transmission électronique peut être accompagnée de l’envoi d’une copie de sauvegarde sur support papier ou sur support physique électronique.

Quel que soit le mode retenu (à conserver uniquement dans l’hypothèse d’un choix laissé aux candidats), les plis y compris la copie de sauvegarde le cas échéant, doivent être parvenus aux date et heure limites de réception des plis.

Les dossiers qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites de réception des plis ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

Il est rappelé que :

La totalité du dossier remis par les candidats devra être rédigée en langue française ;

	Par la seule remise d’un pli, l’entreprise confirme son intention de candidater et soumissionner à la consultation et s'engage, si elle est désignée attributaire, à signer le marché (Acte d’Attribution valant engagement) ainsi que tous les documents annexes prévus par la règlementation et/ou rappelés dans les documents de la consultation. En cas de refus de signature, l'attributaire s'expose à voir sa responsabilité engagée par le pouvoir adjudicateur. 


6.2 Modalités de transmission physique des plis (version papier ou version sur support électronique ou copie de sauvegarde) Ne conserver que la copie de sauvegarde en cas de transmission électronique obligatoire
Les candidats transmettent leur candidature et leur offre (ou leur copie de sauvegarde le cas échéant) sous pli cacheté extérieur.

L’enveloppe extérieure porte les mentions suivantes :

OBJET DE LA CONSULTATION :…………………………………………..

Lot n°
« NE PAS OUVRIR » 
« copie de sauvegarde » le cas échéant.
Les plis sont soit remis à l’adresse ci-après contre récépissé soit envoyés à la même adresse par courrier recommandé avec avis de réception postal soit transmis à cette adresse par tout moyen permettant d’en garantir la confidentialité et de déterminer de façon certaine la date et l’heure de réception.

Mairie de Toulon

Direction de la Commande Publique

Avenue de la République

Hôtel de Ville 8ème étage 

C.S. 71407

83056 TOULON Cedex

Contact par téléphone : 04 94 36 32 40 ou XX XX
Contact par télécopie : 04 94 36 31 22

Horaires d’ouverture des bureaux : De 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 17 heures du lundi au jeudi et de 8 heures 30 à 12 heures les vendredis.
	Toutefois, l’acheteur attire l’attention des candidats sur le fait que dans le cas où une remise papier serait privilégiée, il sera demandé aux candidats de remettre deux exemplaires de son pli (deux versions papier ou une version papier et une version sur support électronique – clés USB ou CD-Rom).


6.3 Modalités de transmission électronique des plis
Pour toute transmission dématérialisée de pièces de candidature et d’offre, les opérateurs économiques doivent se reporter et doivent se conformer à la documentation qui est mise à leur disposition par la plate-forme de dématérialisation (http://www.achatpublic.com- profil d’acheteur de la commune de Toulon) notamment le « Manuel Entreprises », le « Guide rapide de réponse à une consultation » et la « Foire aux questions-Entreprises » [emplacement : dans la « salle des marchés », lien dénommé « Outils »].

Cette documentation a vocation à apporter une assistance pratique aux opérateurs économiques, mais a également un caractère opposable.

En effet, les candidats et soumissionnaires sont informés que toute mauvaise manipulation ou défaut de diligence dans l’utilisation des outils logiciels mis à disposition peut avoir pour conséquence le rejet de la candidature ou le rejet de l’offre transmises par voie dématérialisée.
Les candidats et soumissionnaires disposent en cas de besoin :

. D’une aide technique à l’utilisation de la Salle des Marchés disponible sur le site, à l’adresse suivante : http://www.achatpublic.com
. D’un service support client joignable au numéro 0 892 232 120

. D’un contact Mail : support@achatpublic.com
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. L’attention des candidats et soumissionnaires est attirée sur le fait que seule la bonne fin de la transmission complète du dossier génère l’accusé de dépôt de pli électronique qui doit intervenir avant la date et l’heure limites fixées dans l’avis de publicité.

Le dépôt des candidatures et des offres transmis par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception.

Le candidat et soumissionnaire, qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support papier ou sur support physique électronique, doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.

Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli cacheté comportant les mentions lisibles suivantes et selon les mêmes modalités de transmission physique des plis visées à l’article 6.3 ci-dessus :

Objet de la consultation :…………………………………………….

Candidat :…………………………………………….

« Copie de sauvegarde ».

En référence à l’article 40 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016, l’opérateur économique procédant à la transmission par voie dématérialisée d’une candidature ou d’une offre est réputé avoir accepté l’utilisation d’un procédé électronique pour l’accomplissement des échanges nécessaires à la procédure objet du présent règlement de la consultation. 

L’acheteur attire donc l’attention des candidats et soumissionnaires sur le soin particulier qu’ils doivent consentir, lors du dépôt électronique de leur candidature et de leur offre, à leur identification sur le profil d’acheteur (la plateforme www.achatpublic.com).

En particulier, le renseignement d’une adresse électronique opérante est nécessaire au déroulement de la procédure. Le caractère opérant de l’adresse électronique est constitué des 3 conditions cumulatives suivantes :

- l’adresse électronique est correctement saisie dans le formulaire dédié du profil d’acheteur,

- la consultation de la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est effectuée par une ou plusieurs personnes physiques diligentes faisant partie de l’organisation de l’opérateur économique dédiée au traitement de la procédure de marché public,

- la boîte de réception afférente à l’adresse électronique est quotidiennement consultée.

Seule fait foi l’adresse électronique libellée dans le registre de dépôt des plis généré par le profil d’acheteur (émanant de la saisie informatique du candidat/soumissionnaire dans le formulaire dédié du profil d’acheteur). Cette adresse électronique conditionne l’effectivité des échanges intervenant entre l’acheteur et le candidat/soumissionnaire.

En l’absence de la saisie d’une adresse électronique opérante, le candidat/soumissionnaire ne pourra se prévaloir à l’encontre de l’acheteur d’un défaut d’information ou d’un défaut de formalité requise et des conséquences en résultant.
7 CADRE TECHNIQUE ET JURIDIQUE DE LA DEMATERIALISATION DES PROCEDURES
 Se référer à l’annexe au présent Règlement de la Consultation. 
8 Synthèse des documents à remettre par les candidats
8.1 Documents à remettre lors du dépôt du pli par tous les candidats
	· Documents relatifs à la candidature : 

· DC1 

· DC2 pour le candidat individuel ou par co-traitant
OU

· Document unique de Marché Européen pour le candidat individuel ou par co-traitant ou sous traitants le cas échéant


	· Renseignements et documents relatif aux capacités, mentionnés à l’article 3.2 du présent règlement de la consultation

	· Documents relatifs à l’offre : 

	· La note d’intention 

	· Déclaration de sous-traitance le cas échéant

	· La décomposition du prix global et forfaitaire du lot considéré,

· Le bordereau des prix unitaire et/ou forfaitaires contractuel valant devis/détail estimatif non contractuel du lot considéré,

	· La trame de réponse du lot considéré.


8.2 Documents à remettre par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché
	· Justificatifs de non interdiction de soumissionner : 

	· Les certificats fiscaux et sociaux délivrés par les administrations et organismes compétents conformément à l’arrêté du 25 mai 2016 (JORF n°0126 du 1er Juin 2016, texte n°32).

	· Pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail le cas échéant ; 

	·  extrait K, extrait K bis, extrait D1 ou, à défaut, document équivalent ; 

	· la copie du ou des jugements prononcés lorsque l’entreprise est en redressement judiciaire

	· Acte d’Attribution valant engagement  signé par la personne habilitée 
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